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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 26, insérer l'article suivant :

I. – Le  premier  alinéa  du  1.  de  l’article 200 quater C  du  code  général  des  impôts  est
complété par les mots : « ou de logements achevés avant l’approbation du plan de prévention des
risques technologiques qu’ils louent ou s’engagent à louer pendant une durée de cinq ans à des
personnes, autres que leur conjoint ou un membre de leur foyer fiscal, qui en font leur habitation
principale. ».

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes pour l’État est  compensée à due concurrence par la création
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose d’étendre le dispositif introduit dans le cadre de la loi
« Grenelle  II » de crédit  d’impôt pour  les travaux obligatoires de renforcement  des habitations
situées  au  sein  du  périmètre  d’un  plan  de  prévention  des  risques  technologiques  (PPRT)  aux
propriétaires bailleurs.

En effet,  il  est actuellement limité aux seuls propriétaires résidant. Il  convient donc de
protéger également les locataires de ces zones dites « à risques ».


